
 

Liberté + Égalité + Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE LÜT-ET-GARONNE
DIRECTION DES POLITIQUESDEL'ETAT
Bureau del'environnement et du développement durable

ARRETEn° 2009- 73° 3j
portant autorisation au titre des installations classées

pour l'exploitation d'une centrale d’enrobage temporaire à chaud :
sur le territoire de la commune de Le Temple sur Lot

parla société EUROVIA

Le Préfet de Lot-et-Garonne,

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V et son article R.512-37 relatif aux
installations appelées à fonctionnerque pendant une durée de moins d’un an,

VU l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif au prélèvement et à la consommation d’eau ainsi qu'aux
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à
autorisation, et notamment son article 30-14° relatif aux centrales d’enrobage au bitume, '

VU la demande présentée le 25 mars 2008 par la Société EUROVIA dontle siège socialest situé 18, Rue
Thierry Sabine, BP 353 — 33694 MERIGNAC en vue d’obtenir l’autorisation d'exploiter une centrale
temporaire d’enrobage à chaud et une centrale à froid sur le territoire de la commune de Le Temple sur
Lot, sur la zone d’activités de & Gouneau »située au lieu-dit « Lafargue »,

VU les plans et renseignements joints à la demande précitée, et notamment l’étude d’impact et l’étude des
dangers ;

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques au cours de sa séance du 4 décembre 2008,

VUle rapport etles propositions de l’inspection desinstallations classées en date du 22 octobre 2008,

VU la lettre de positionnement du pétitionnaire du 20 octobre 2008 en réponse au projet de prescriptions
techniques transmis par l'Inspection des Installations Classées en date du 3 octobre 2008 :

VUle projet d’arrêté porté lei 1 décembre 2008 à la connaissance du demandeur,

Considérant qu'aux termes de l'article L.512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peutêtre
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'instailation peuvent être prévenus par des mesures que
spécifie l'arrêté préfectoral,

Considérant que les dispositions adoptées pour le traitement des fumées sont de nature à prévenir la
pollution de l’air, et que les résultats des dernières mesures effectués sont conformes aux dispositions de
l'arrêté ministériel du 2 février 1998,
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Considérant que la demande de la SAS EUROVIA est formulée en application de l’article R.512-37 du
Coüe de l’Environnement qui prévoit que dans le cas où l’instailation n’est appelée à fonctionner que
pendant une durée de moins d’un an, dans des délais incompatibles avec le déroulement de la procédure
normale d’instruction, le préfet peut accorder, à la demande deI ‘exploitantet sur rapport de l'inspection des
installations classées, une autorisation pour une durée de six mois renouvelable une fois, sans enquête
publique et sans avoir procédé aux consultations prévues aux articles R.512-20, R.512-21, R.512-23,
R.512-40 à R.512-42;

Considérant que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles que définies parle présent arrêté,
permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pourles intérêts mentionnés à l’article
L.511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pourla santé,la sécurité
et la salubrité publiques et pourla protection de la nature et de l’environnement,

Considérant que le pétitionnaire doit créer un réseau de récupération des eaux de ruissellement et des
installations de traitementavant rejet dans le milieunaturel,

Considérant que les dangers et inconvénients présentés parle fonctionnement de l’installation vis à vis des
intérêts visés à Particle L511-1 du Code de l'Environnement peuvent être prévenus par des prescriptions
techniques adéquates;

Considérant que mesures spécifiées par le présent arrêté préfectoral et ses annexes constituent les
prescriptions techniques susvisées;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,



ARRÊTE

 

TITRE 1- PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

CHAPITRE L.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société EUROVIA Aquitaine , dont le siège dont le siège social est situé 18, Rue Thierry Sabine, BP
353 - 33694 MERIGNAC est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent
arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Le Temple sur Lot, sur la zone d’activités de
« Gouneau » située au lieu-dit « Lafargue », les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À
DÉCLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou
inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent

arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉESPAR UNE RUBRIQUE DE LA

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES
 

   
 

 

 

 

 

 

  

Rubrique1+ © à Décriptionà : Volume: 5 .
2515-1 Broyage, concassage, criblage de produits minéraux Puissance installée : A 200 kW

naturels ou artificiels 767 kW

2521-1 Enrobage au bitume à chaud de matériaux routiers - A -

2517.2 Station detransit de produits minéraux solides Volume: D 15 000 m3
24 000 m3

2928-2b Compression d'air Puissance : 73 kW D 50 kW

1520-2 Dépôt de matières bitumineuses Quantité : D SU

‘ 200 t
2516 Station de transit de produits minéraux pulvérulents Volume: NC 5 000 m3

50 m3

1430/1432 Stockage de liquides inflammables Capacité équivalente: NC 10 m3

5,9 m3     
 

® Volume d'activité correspondant auprojet du demandeur
@ Régime correspondant:
À : autorisation

D déclaration

NC non classé

® Seuil du régime considéré pour la rubrique considérée



ARTICLE1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

Commune Section/Parcelle Lieu -dit
 

   Le Temple sur Lot -ZP n°162 Lafargue
 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface
concernée parles travaux de réhabilitation à la fin d’exploitation est de 30 000 m2.

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement comprend l’ensemble des installations classées et connexesci après :

> uneinstallation de concassage-criblage de matériaux d’une puissance de 767 kW,
> une centrale d’enrobage à chaud de marque ERMONT type TSM-R 25 Sénior fonctionnant à
l'électricité, au fuel lourd TBTS n° 2 et au fuel domestique d’un débit nominal de 315 t/h ;
> des bungalows abritant les bureaux, un laboratoire et les locaux du personnel.

Les matières premières utilisées sont des liants hydrocarbonés (bitume et émulsion), des granulats
(matériaux concassés dioritiques ou aïlluvionnaires), des fillers d’apport, du fuel lourd et du fuel
domestique.

CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des
arrêtés complémentaireset les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4DURÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION

Cette autorisation est valable pour une durée de 6 mois à compter de la date du présent arrêté. Le
renouvellement pour la deuxième période de 6 mois pourra se faire sur demande argumentée
adressée à M.le Préfet, dans un délai de 2 mois avant l’échéance du présent arrêté, et sous réserve
du strict respect du présent arrêté.

 

CHAPITRE 1.5MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux instailations, à leur mode d'utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation.

ARTICLE 1.5,2. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

 



ARTICLE 1.5.3. CHANGEMENT D’'EXPLOITANT

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois
qui suit la prise en charge del'exploitant. ‘ '

ARTICLE1.5.4, CESSATION D'ACTIVITÉ

La cessation d'activité de cette installation classée doit être déclarée au Préfet par l'exploitant dans le mois
qui suit la cessation, et le site remis en état tel qu'il ne s'y manifeste aucun danger ou inconvénient de nature
à porteratteinte soit à l'agriculture, la protection de l'environnementet la conservation des sites et des
monuments.

CHAPITRE 1.6DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Leprésent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

It peut être déféré à la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où
lesdits actes leur ont été notifiés ;

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communesintéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement del'installation présente pourles intérêts
visés à l'article L. 511-1, dans un délai de six mois à compter de la publication ou de l'affichage desdits
actes.

CHAPITRE 1.7RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code
du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous
pression.

Les droits destiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire



 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1EXPLOÏITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation des installations pour:

- limiter la consommation d’eau,et limiter les émissions de polluants dansl'environnement ;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des

quantités rejetées ;
- prévenir en outes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des
monuments.

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstancesle
respect desdispositions du présent arrêté.

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE2.2.1. RÉSERVÉES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre,
produits de neutralisation,liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2,3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

ARTICLE2.3.2. ESTHÉTIQUE

Les abords del'installation, placés sousle contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état
de propreté (peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier
(plantations, engazonnement...).

Les caractéristiques des installations doivent être en conformité avec les exigences en terme de qualité
architecturale et paysagère exprimées dans le document d'urbanisme applicable à la zone d’activités DE
« Gouneau».

L’exploitant doit mettre en place des merlons paysagers permettant d’éviter toute vue directe sur la plate
forme depuis les habitationsriveraines.

Les teintes des toitures et des bardages doivent participer à l’intégration des constructions dans
l’environnement.
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CHAPITRE 2.4INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.4.1, DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection desinstallations classées, un rapport d'incident est
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notammentles circonstances et
les causes de l'accident ou del'incident, les effets sur les personneset l'environnement, les mesures prises
ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pouren pallier les effets à moyen ou
long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.5RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSÀ LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportantles documents suivants :
- le dossier de demande d'autorisationinitial,

- les plans tenus à jour,

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation,

- l'arrêté préfectoral relatif aux installations soumises à autorisation, pris en application de la
législation relative aux installations classées pourla protection de l’environnement,

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises
pour la sauvegarde des données.
Ce dossierdoit être tenu à la disposition de l’inspection desinstallations classéessurle site.
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1CONCEPTIONDES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien des
installations de manière à limiterles émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation,la collecte sélective et
le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en
optimisant notamment lefficacité énergétique.
Le brülage à l'air libre est strictementinterdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour
queles rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé etla sécurité publiques.

ARTICLE 3.13, ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour
prévenir les envols de poussières et de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de
poussières. Si nécessaire l’exploitant doit procéder à l’arrosage des tas d’agrégats par temps sec.
Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vu de
respecter les dispositions du présent arrêté.
L'exploitant doit mettre en place un système de brumisation sur installation concassage et de criblage.
La vitesse des véhicules doit être limitée à 20 knyh sur le site, Les camions de transport d’enrobés
doivent être bâchés.

CHAPITRE 3.2CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
Les rejets à l’atmosphère sont collectés et évacués, après traitement dans les conditions de la demande
d'autorisation.
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés,
sans préjudice des règlesrelatives à l'hygiène et à la sécurité destravailleurs.



Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont Les points de rejet sont
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement,

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des
mesures représentatives des émissions de polluants à T’atmosphère. En particulier les dispositions de la
norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées.
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention
d'organismes extérieurs à la demande de l’inspecteurdes installations classées.
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les
causes de cesincidentset les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.
La dilution des rejets atmosphériques est interdite,

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES

 

 

 

N° de conduit Installation raccordée Puissance ou capacité Combustible

Î Malaxeurde la centrale à 315 t/h Fuel lourd TBTS n° 2

chaud {teneur < 1% de soufre)     
ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET

La cheminée doit présenter une hauteur minimale de 13 m ; la vitesse minimale des gaz est de 8 m/s.

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals). IE est 100 000 Nm3/h.

ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS
ATMOSPHÉRIQUES

Les rejets issus de l'installation de séchage doivent respecter les valeurs limites suivantes en
concentration, les volumes de gaz étant rapportés:

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) sur
gaz humides,

- à une teneur de 3 % en O..

Paramètres Concentrations

en mg/Nm3

Poussières 50

SO 300
NOx en équivalent 300
N
COVNM 110

 



TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Le site doit être raccordé au réseau public d’eau potable. L'eau destinée à l’abattage des poussières
provient d’un puits à réaliser.

H ne doit pas y avoir de lavage des granulats surle site.

Le prélèvement d’eau dans le milieu naturel non lié à la lutte contre un incendie ou aux exercices de
secours, sont limités aux quantités suivantes:

 

 

  

Origi Consommation maximale Débit maximal (m3/h)rigine de a ressource =
annuelle Horaire Journalier

Nappe phréatique 5 500 m3 6 48    

ARTICLE4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRELEVEMENT

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des
garanties équivalentes sontinstallés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pouréviter desretours
de substancesdansles réseaux d’adduction d'eau publique ou dansles milieux de prélèvement.

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en
communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface,
notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de
substances dangereuses.

CHAPITRE 4,2COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tousles effluents aqueux sontcanalisés.

ARTICLE 4.2.2. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

Leseffluents aqueux rejetés parles installations ne sont pas susceptibles de dégraderles réseaux d'égouts
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec
d'autres effluents.

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche.

CHAPITRE 4.3TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

Les effluents du site sont :

- les eaux pluviales et de ruissellement ;

 



- les eaux sanitaires.

ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement.
La dilution des effluents est interdite. Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux
souterraines ou vers les milieux de surface non visés parle présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 43,3. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les eaux usées des locaux du personnel sontrejetées dans le réseau d’assainissement collectif. Les eaux
de ruissellement de la plate forme sont rejetées dans le réseau collectif de la zone d'activités.

ARTICLE 4.3.4. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE
REJET

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible a
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du pointderejet, en fonction de l'utilisation de l'eau
à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci,
De façon à réguler les débits dans le réseau pluvial de la zone d'activités, l’exploitant doit mettre en
place, avantle début des travaux, un bassin tampon de 470 m° en partie Nord-Ouest du site ; une vanne

doit être mise en place afin d’isoler la totalité de la plate forme. .
Les eaux superficielles de la plate forme rejetées dans le milieu naturel doivent être traitées dans un
décanteur/ séparateur d’hydrocarbures.

Sur louvrage de rejet des effluents liquides l’exploitant doit aménager un point de prélèvement
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutesles dispositions doivent égalementêtre prises pour faciliter les interventions d'organismes
extérieurs à la demande de l'inspection desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès
aux dispositifs de prélèvement qui équipentles ouvragesde rejet vers le milieu récepteur.

ARTICLE 4.3.5. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:

° - de matièresflottantes,

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraverle
bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter Les caractéristiques suivantes:

- Température : 30° C

- pH: compris entre 5,5 et 8,5

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de
la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l



ARTICLE4.3.6. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES
D’ÊTRE POLLUÉES

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux superficielles de la plate forme dans le milieu
récepteur les valeurs limites en concentration ci- dessous définies:

- MES: inférieures à 35 mg/l ;

-  Hydrocarbures totaux : inférieures à 10 mg/l.
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux
de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.



TITRE 5- DÉCHETS

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la
production.

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION ET ELIMINATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de
façon à faciliter leurtraitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets d'emballage, les huiles usagées,les piles et accumulateurs, les pneumatiques usagés doivent
être éliminés conformément aux dispositions du code de l’environnement.

ARTICLE5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE
TRANSIT DES DÉCHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dansl'établissement, avant leur traitement ou leurélimination,
doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’unlessivage par
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs)
pourles populations avoisinantes et l’environnement,

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenirdes produits polluants sontréalisées
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux
météoriques souillées.

ARTICLE5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉSÀ L'INTÉRIEUR DE
L'ÉTABLISSEMENT

Toute élimination de déchets, notamment le brûlage à l’air libre, dans l’enceinte de l’établissement est
strictement interdite,



 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement parles installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dansl’environnement parlesinstallations classées sont applicables.

ARTICLE6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantierutilisés à l’intérieur de
létablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à ia
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du
23 janvier 1995 et destextes pris pour son application).

ARTICLE6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….)
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’'ÉMERGENCE

 

 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pourla périodé Emergence admissible pourla période
les zones à émergence réglementée altant de 7h à 22h, alfant de 22h à 7h,

(incluent le bruit de l'établissement) sauf dimanches et jours fériés ainsi que les dimancheset jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 44B(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)   
ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasseren limite de propriété de l’établissement les valeurs
suivantes pour les différentes périodes de la journée :
 

Niveaux sonores limites

Admissibles (repères)
Période de jourallant de 7hà22h
{dimanches et jours fériés exclus)

Période de nuit allant de 22 h à
7 (ainsi que les dimanches et

joursfériés)
 

Mesure n° 2 suivant cartographie en
annexe :Sud-Ouest dusite direction
« La Bouchère »

46,5 dB(A) 44,5 dB(A)

 

Mesure n° 4 suivant cartographie en

annexe :Est du site direction
« Çavaillé »

47,5 dB(A) 45,5 dB(A)
 

 Mesure n° 4 suivant cartographie en
annexe :Nord du site direction

« Brameran» et « Champ d’Issac).  48,5 dB(A)  46,5 dB(A)

 

 

 



 

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles
de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les
mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention desrisques, dans les conditions normales
d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du
site après l'exploitation.
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir Papplication et le maintien ainsi que pourdétecter
et corriger les écarts éventuels. -

CHAPITRE 7.2CARACTÉRISATION DES RISQUES

ARTICLE7.2.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES
PRÉSENTES DANSL'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature etles risques
des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de
données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNESÀ L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-
permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec
une faible fréquence et de courte durée.
Ceszones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à
jour.
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont
indiquées à l'entrée de ces zoneset en tant que de besoin rappeléesà l'intérieur de celles-ci. Ces consignes
doivent être incluses dans les plans de secourss’ils existent.

CHAPITRE 7.3INFRASTRUCTURESET INSTALLATIONS

ARTICLE7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

s
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des
services d'incendie puissent évoluersans difficulté.
L'établissement est efficacementclôturé surla totalité de sa périphérie.
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter
d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur
du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention.
Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès.

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie.
Les bâtiments oulocaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres
bâtiments et unités de l’installation, ou protégés en conséquence.



ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LATERRE

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont
applicables. ‘
La mise à la terre est effectuée suivant les règles del'art etdistincte de celle desinstallations de protection .
contre la foudre.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses
spécifications techniquesd'origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

CHAPITRE 7.4GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7,4.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES
ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par
leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions
d'exploitation écrites et contrôlées.

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances
et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de
vérifications périodiques. 11 convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et
desdispositifs de sécurité.
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients
des produits utilisés ou stockés dansl'installation.

ARTICLE 7.4.3, INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pourles interventions ayant fait l'objet d'un
permis d’intervention spécifique.

ARTICLE 74,4, FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à
tenir en cas d'incident ou accidentet, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.



ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tousles travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant
notamment leur nature,les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein desinstallations ou
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Lestravaux fontl'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

CHAPITRE 7.5PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer
périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après
arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation.
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange desrétentions doivent être notées sur un registre
spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.5.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et
préparations chimiques dangereuses.
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles
de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible,

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS

Toutstockage fixe ou temporaire d'unliquide susceptible de créer une pollution des eaux ou dessols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes:

- 100 % dela capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité desréservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
fûts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale desfûts,
dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à

8001.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu
naturel.
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée,
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du
réservoir.
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.



Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont
stockés, avantleur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de
pollution (prévention d’un lessivage parles eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et
souterraines, des envols et des odeurs) pourles populations avoisinantes et l’environnement.
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées
pour la récupération des eaux météoriques.
Le bassin tampon des eaux pluviales doit être constamment en mesure de recevoir les eaux d’extinction
en cas d’incendie.

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS

L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute
réaction parasite dangereuse.
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils
d'utilisation.

ARTICLE 7.5.5, TRANSPORTS- CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargementet de déchargement de véhiculesciternes sont étancheset reliées à desrétentions
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de
déchargement.

CHAPITRE 7.6MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au
paragraphe généralités.

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces
dispositions. IL doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces
matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection
des installations classées.

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à
disposition de toute personne :

- de surveillance,

- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques.
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions
normales ou dans des circonstances accidentelles.



Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomesisolants} est disposée
dans au moins deux secteurs protégés del'établissement et en sens opposé selon la direction des vents.

ARTICLE 7.6.4, RESSOURCES EN EAU

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après:

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis
dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes
de chargement et de déchargementdes produits et déchets ;

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans
être inférieure à 100 litres et des pelles.

La centrale d’enrobage ne pourra être mise en service qu’après réalisation de la réserve d’eau extérieure
de 180 m3, visée dansla lettre de la Communauté des Communes de Lot et Tolzac du 16 octobre 2008.

ARTICLE 7.6.5, CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et
instructions de travail, tenues à jouretaffichées dansles lieux fréquentés par le personnel.

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. travail
à tout moment en cas d'appel.



 

TITRE 8- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 8.1MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVEILLANCE
DES EMISSIONS

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent article, lInspecteur des Installations
Classées pourra demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses
soient effectués à l’émission ou dans l’environnement, par un organisme dont le choix sera soumis à son
approbation s’il n’est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions prises au titre
de la réglementation sur les Installations Classées.
Les contrôles et analyses doiventêtre effectués suivant les méthodes normalisées en vigueur.

ARTICLE8.1.1. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

Dans un délai de deux mois à compter de la mise en fonctionnement de l'installation lexploitant
doit procéder à la mesure du débit et de la vitesse des gaz émis, de la concentration des rejets de
poussières, des oxydes d’azote, des oxydes de soufre et des composés organiques volatils, par un
organisme agréé.

Les résultats de ces mesures doivent être transmis dès réception à l’Inspection des Installations
Classées.

ARTICLE 8.1.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU

L'installation de prélèvement d'eau de nappe doit être munie d'un dispositif de mesure totalisateur.
Ce dispositif est relevé hebdomadairement,
Lesrésultats sont portés sur un registre.

ARTICLE 8.1.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES

Dans un délai de deux mois à compter de la mise en fonctionnement de
Pinstallation l'exploitant doit faire procéder à une mesure des rejets d'eaux
superficielles à la sortie de linstallation de traitement par un organisme
agréé. L'analyse doit porter sur le pH, les matières en suspension et surles
hydrocarbures totaux.

ARTICLE 8.1.4, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique pendant la période diurne et nocturne sera effectuée dans un délai
de deux mois à compter de la date de mise en service des installations, par un organisme ou une personne
qualifié. Ce contrôle sera effectué parréférence aux repères visés l’article 6.2.2 du présentarrêté

ARTICLE 8.1.5, - DROITS DES TIERS

Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE8.1.6. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision ne peut être déférée qu'à un Tribunal Administratif, Le délai de recours est de deux
mois pour le demandeur ou l'exploitant, de 4 ans pourles tiers. Ce délai commence à courir du jour où la
présente décision a été notifiée,



ARTICLE8.1.7. PUBLICITÉ

Le présentarrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de Lot et Garonne.

Une copie sera déposée à la mairie de Le Temple surLotet pourra y être consultée.

Un extrait de l’arrêté, énumérant Les prescriptions auxquelles la carrière est soumise sera affiché à la
mairie de Le Temple sur Lot pendant une durée minimum d’un mois.

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de la carrière pat les soins du
bénéficiaire de l'autorisation.

Un avis sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de l’exploitant dans deux Journaux locaux ou
régionaux diffusés dans tout le département.

ARTICLE8.1.8. COPIE ET ÉXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture , le sous-préfet de Villeneuve sur Lot, le maire de Le Temple sur
Lot, le directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, les inspecteurs des
installations classées placés sous son autorité, le lieutenant-colonel, commandant le groupement de
gendarmerie de Lot-et-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent
arrêté dont une copie leursera adressée ainsi qu’à la société EUROVIA AQUITAINE.

AGEN,le 1 3 JAN, 2009

Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général,

François LALAN



 

ANNEXE : PLANS
 

1-_ Plan de situation au 1/25 000,
2- Plan parcellaire et occupations des sols au 1/2 500,

3- Plan de situation cadastrale au 1/3 000,

4- Plan de localisation des points de mesures des bruits au 1/5 000
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Eurovia Aquitaine Extrait cadastral

 

 

 

  

     
U) * IDossier de demande d'autorisation temporaire Plan de situation cadastrale de Échell 14/3000 Fig
EN a autitre des Installations classées la plate-forme EUROVIA chelle : 1

Je VAGE0612-0020 | Temple sur Lot (47) ‘ 0 30 60m
 

 

 
  

  Limite de la zone d'activités
de "Gouneau"  



Eurovia Aquitaine Exirait cadastral
 

 Plan de localisation des points
Dossler de demande d'autorisation temporaire :

= au titre des Instaliations classées de mesures de bruits

L APRONNMENT| VAG 0612-0020 ]_ Temple sur Lot (47) 9 50 100 m
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Echelle : 1 / 5 000 1 4
     
 

 

 

 
  


